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La République d’Haïti 
Les niveaux déjà critiques d’insécurité alimentaire aiguë  

risquent de s’aggraver

monde.ii Environ 1,6 million de personnes classées 
en phase 4 de l’IPC (urgence) sont situées dans les 
communes métropolitaines de Cité de Soleil, Crois 

Faits saillants

	¾ L’insécurité alimentaire en Haïti ne cesse de s’aggraver depuis 2018 en raison de revers économiques 
et d’une production agricole inférieure à la moyenne, une situation exacerbée par l’escalade de 
la violence. 

	¾ L’intensification de la violence a perturbé l’approvisionnement alimentaire, entravé l’accès aux 
services essentiels, accru les déplacements internes de population et nui à l’acheminement de 
l’aide humanitaire.

	¾ Le nombre de personnes confrontées à des niveaux élevés d’insécurité alimentaire aiguë 
devrait atteindre un niveau record de 5 millions entre mars et juin 2024, soit la moitié de la 
population analysée. 

Niveau record d’insécurité alimentaire 
aiguë prévu entre mars et juin 2024 
L’insécurité alimentaire en Haïti s’est progressivement 
aggravée depuis 2018 en raison d’une crise 
multidimensionnelle provoquée par des défis 
macroéconomiques, la flambée des prix des denrées 
alimentaires et une production agricole inférieure 
à la moyenne en raison de catastrophes naturelles 
fréquentes et du manque d’intrants agricoles, une 
situation exacerbée par l’escalade de la violence 
des gangs armés dans un contexte de lente 
transition politique. 

Selon la dernière analyse du Cadre intégré de 
classification de la sécurité alimentaire (IPC), le 
nombre de personnes confrontées à des niveaux 
élevés d’insécurité alimentaire aiguë (phase 3 ou 
au-delà [crise ou pire]) devrait atteindre un niveau 
record de 5 millions entre mars et juin 2024, environ 
la moitié de la population analysée (figure 1).i Haïti 
se classe aujourd’hui parmi les pays où la prévalence 
de l’insécurité alimentaire aiguë est la plus élevée au 

Figure 1: Évolution de la population classée 
en phase 3 ou au-delà de l’IPC (crise ou pire) 
(octobre 2019–juin 2024)

Remarque: Les pourcentages se réfèrent à la proportion de personnes 
classées en phase 3 (crise) et au-delà de l’IPC, sur la population analysée. 

Source: Élaboré par l’auteur sur la base des données du Cadre intégré 
de classification de la sécurité alimentaire (IPC), mai 2024. https://www.
ipcinfo.org/ipc-country-analysis/details-map/en/c/1156884/?iso3=HTI
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des Bouquets et Port-au-Prince ainsi que dans 
certaines parties des départements de l’Artibonite, 
de Grand’Anse et de l’Ouest (carte 1). Cette projection 
indique une détérioration significative de l’insécurité 
alimentaire aiguë par rapport à la période allant de 
août 2023 à février 2024, et s’explique par la cherté 
des denrées alimentaires et l’intensification de la 
violence des gangs qui limite l’accès aux marchés 
et à la nourriture. Compte tenu de l’instabilité de la 
situation, il est impératif d’agir immédiatement pour 
prévenir le risque de détérioration vers des conditions 
catastrophiques d’insécurité alimentaire aiguë, 
comme cela s’est déjà produit entre septembre 2022 
et février 2023. 
 
L’escalade de la violence aggrave des 
niveaux déjà critiques d’insécurité 
alimentaire aiguë
La situation sécuritaire dans le pays s’est 
considérablement détériorée au début de 
2024. L’accès aux services essentiels, tels que 
les soins de santé et l’éducation, ainsi qu’aux 
marchés est sévèrement limité, en particulier 
dans les zones urbaines. Depuis novembre 2023, 
l’approvisionnement alimentaire des marchés du 

sud du pays a été réduit en raison des barrages 
routiers sur la route principale menant à la capitale, 
Port-au-Prince, ce qui a exacerbé les pressions à la 
hausse sur les prix des denrées alimentaires. Les 
importations de toutes les marchandises, y compris 
les denrées alimentaires, ont été suspendues depuis 
le début de mars 2024, à la suite de perturbations 
dans les ports et les aéroports, ce qui a eu un 
impact négatif supplémentaire sur les disponibilités 
alimentaires locales. Les gangs continuent 
d’attaquer les infrastructures de la capitale, 
notamment des écoles, des hôpitaux, des bâtiments 
gouvernementaux et des centrales électriques, 
réduisant ainsi leurs activités. La fermeture d’un 
important terminal pétrolier le 22 avril 2024 en raison 
d’attaques répétées de groupes armés pourrait 
conduire à des restrictions encore plus sévères de 
l’approvisionnement en essence et à une nouvelle 
hausse des prix.iii Les organismes humanitaires sont 
également confrontés à des difficultés croissantes 
pour fournir de l’aide en raison des barrages 
routiers et du pillage des fournitures. En mars 2024, 
362  550  personnes étaient déplacées à l’intérieur 
du pays, soit plus du double par rapport à un an 
auparavant,iv en provenance principalement du 

Carte 1: Projections concernant l’insécurité alimentaire aiguë (mars–juin 2024)

Overview 

Armed gang violence has increased in recent months, pushing many people to seek 
refuge in safer places, with an estimated 362,000 people now internally displaced. Most 
of the displaced people leave metropolitan areas (around 17,000 people have left Port-
au-Prince) for the departments, leaving behind their livelihoods and facing even more 
vulnerable situations. This increase in gang violence limits the circulation of goods and 

Compared to the previous projection made during the August 2023 analysis, the 
situation has deteriorated, with approximately 4.97 million people (50 percent of the 
analysed population) facing high levels of acute food insecurity for the period March to 
June 2024. This includes approximately 1.64 million people (17 percent of the analysed 

stark deterioration of food security in Haiti, with 532,000 additional people experiencing 
acute food insecurity compared to previous estimates for this season. 

The key drivers to this deterioration are increased gang violence, rising prices, low 
agricultural production due to below-normal rainfall, and the lack of previously 

humanitarian food assistance. In the coming months, partners plan to reach 8 percent 

Grand’ Anse rural (Grand’ Anse HT07 and HT08), La Gonâve (West HT01, the transverse 
part of the West (West HT07) and the poor/very poor (P/TP) neighbourhoods of Cité 
Soleil, Croix des Bouquets and Port au Prince. The rest of the country remains in Phase 3 
as estimated in the previous IPC analysis.

The towns of Jérémie, the Haut Plateau (Centre HT03), the Artibonite HT04, the South 
Coast (South HT08) and Tabarre P/TP have a high prevalence of food insecurity. 
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HAITI : IPC Acute Food Insecurity Snapshot | March - June 2024
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promote the link between emergency 
and development, it is essential to 
rethink intervention strategies.

MEF, MDE, IHSI, FAES, Nutrition Coordination / MSPP, BHN, CNSA (central and decentralized level), AVSI, Concern Worldwide, Save the Chidren, ESUN, WFP, FAO, FewsNet, Food Security Sector (FSS-Haiti) and SHAC-
DA / French Embassy. With the technical support from the IPC Global Support Unit (GSU).

Analysis Partners 

1 - Minimal

2 - Stress

3 - Crisis

4 - Emergency

5 - Famine

 

Low humanitarian 
assistance:  Low 
humanitarian 
assistance in areas of 
concern.

1 - Minimal

2 - Stressed

3 - Crisis

4 - Emergency

5 - Famine

 

 

> 25% of households meet 25-50% 
of caloric needs through assistance

 > 25% of households meet > 50% 
of caloric needs through assistance

IDPs/other settlements 
classification

Area receives significant 
humanitarian food assistance
(accounted for in Phase classification)

Areas with inadequate evidence

Areas not analysed 

Urban settlement
classification

Acceptable
Medium
High
Scarce evidence due to limited or 
no humanitarian access

Evidence Level

*
**

***

Map Symbols

1 - Minimal

2 - Stressed

3 - Crisis

4 - Emergency

5 - Famine

 

 

> 25% of households meet 25-50% 
of caloric needs through assistance

 > 25% of households meet > 50% 
of caloric needs through assistance

IDPs/other settlements 
classification

Area receives significant 
humanitarian food assistance
(accounted for in Phase classification)

Areas with inadequate evidence

Areas not analysed 

Urban settlement
classification

Acceptable
Medium
High
Scarce evidence due to limited or 
no humanitarian access

Evidence Level

*
**

***

Map Symbols

1 - Minimal

2 - Stressed

3 - Crisis

4 - Emergency

5 - Famine

 

 

> 25% of households meet 25-50% 
of caloric needs through assistance

 > 25% of households meet > 50% 
of caloric needs through assistance

IDPs/other settlements 
classification

Area receives significant 
humanitarian food assistance
(accounted for in Phase classification)

Areas with inadequate evidence

Areas not analysed 

Urban settlement
classification

Acceptable
Medium
High
Scarce evidence due to limited or 
no humanitarian access

Evidence Level

*
**

***

Map Symbols

Source: IPC. 2024. HAITI: IPC Acute Food Insecurity Snapshot, March–June 2024. Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire (IPC). Rome. Mai 2024. 
https://www.ipcinfo.org/fileadmin/user_upload/ipcinfo/docs/IPC_Haiti_Acute_Food_Insecurity_Projection_Update_Mar_Jun2024_Snapshot_English.pdf.
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département de l’Ouest, où se trouve Port‑au‑Prince. 
L’insécurité accrue a également provoqué l’abandon 
d’environ 3 000 hectares, soit environ 5 pour cent du 
total des semis de riz du pays, dans la partie orientale 
du département de l’Artibonite, où l’insécurité 
s’est intensifiée ces dernières années.v À la place, 
les agriculteurs ont décidé de cultiver dans les 
basses terres de l’ouest de l’Artibonite, bien que ces 
terres soient moins bien équipées en installations 
d’irrigation et plus sujettes aux inondations. Il est 
peu probable que la Mission multinationale d’appui 
à la sécurité autorisée par l’ONU ait lieu dans un 
avenir proche, car les obstacles, notamment le 
manque de financement, devraient persister.vi  

Perspectives défavorables concernant 
la production céréalière en 2024
Des précipitations inférieures à la moyenne entre 
la mi-février et la mi-avril 2024 ont entraîné des 
déficits d’humidité du sol et des conditions de 
culture inférieures à la moyenne dans les principaux 
départements producteurs de céréales de l’Ouest, 
du Centre et de l’Artibonite (carte 2). Les opérations 
de semis en cours pour les cultures de maïs et de 
paddy de la campagne principales de printemps 

seraient retardées en raison d’une humidité 
insuffisante du sol.vii Les coûts élevés de production 
et la disponibilité restreinte d’intrants devraient 
maintenir les semis à des niveaux inférieurs à la 
moyenne, ce qui laisse présager un repli de la 
production céréalière de la campagne principale de 
2024. La production céréalière nationale n’a cessé 
de reculer depuis 2018, réduisant les disponibilités 
de denrées de base et compromettant les 
moyens de subsistance agricoles. Des volumes 
de précipitations supérieurs à la moyenne sont 
prévus entre juin et août 2024 et sont susceptibles 
de reconstituer les déficits d’humidité du sol et 
d’améliorer les conditions de développement des 
cultures. Toutefois, des pluies excessives au stade 
de la maturation des cultures ou durant la période 
des récoltes pourraient diminuer les rendements 
ou entraver les opérations de récolte. En outre, 
des températures supérieures à la moyenne sont 
prévues tout au long de la campagne agricole 
principale, ce qui, combiné à des précipitations 
supérieures à la moyenne, pourrait favoriser des 
infestations de ravageurs. La saison des ouragans 
de 2024 (juin-novembre) devrait être supérieure à 
la moyenne,viii ce qui augmente encore les risques 

Carte 2: Indice de l’état de la végétation en avril 2024

Remarque: Basé sur METOP-AVHRR. WGS84, geographic Lat/Lon.

Source: FAO. 2024. Observation de la Terre. Système mondial d’information et d’alerte rapide sur l’alimentation et l’agriculture (SMIAR). Rome. Consulté 
en mai 2024. http://www.fao.org/giews/earthobservation/index.jsp?lang=fr. 

http://www.fao.org/giews/earthobservation/index.jsp?lang=fr
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de pertes de récoltes et de dommages aux moyens 
de subsistance et aux infrastructures.    

Les prix élevés continuent de limiter 
l’accès à la nourriture 
En février 2024, le taux d’inflation alimentaire annuel 
s’élevait à 32 pour cent,ix limitant gravement l’accès 
à la nourriture des ménages vulnérables, dont 
le pouvoir d’achat a déjà été érodé par des taux 
d’inflation à deux chiffres entre 2016 et  2023.x En 
mars 2024, les prix de la farine de maïs et des haricots 
noirs produits localement étaient généralement 
plus élevés qu’un an auparavant sur la plupart des 
marchés,xi en raison non seulement de la contraction 
de la production intérieure en 2023, mais également 
des coûts de transport élevés et des difficultés pour 
accéder aux marchés. Le coût d’un panier alimentaire 
typique n’a cessé d’augmenter au cours des quatre 
premiers mois de 2024 dans le département 
de l’Ouest et, à la mi‑avril, il était supérieur de 
20  pour  cent à celui de janvier 2024.xii L’insécurité, 
qui entrave le fonctionnement des principaux 
marchés et limite les flux commerciaux, a exercé des 

pressions supplémentaire à la hausse sur les prix car 
elle a provoqué une pénurie de certains produits 
essentiels sous l’effet d’une diminution du nombre de 
négociants sur les marchés et d’une augmentation de 
la demande des ménages.xiii Si la production agricole 
intérieure n’améliore pas l’offre sur le marché et si 
l’insécurité persiste, les prix des denrées alimentaires 
de base resteront probablement élevés jusqu’à la fin 
de 2024, ce qui devrait détériorer davantage encore 
l’accès à la nourriture. 

La FAO prévoit d’aider plus d’un 
demi‑million de personnes en 2024
Dans le cadre des Besoins humanitaires et Plan de 
réponse 2024, la FAO prévoit d’améliorer l’autonomie 
des familles agricoles vulnérables et de renforcer 
leur résilience en stimulant la production agricole et 
animale. La FAO a besoin de 42,6 millions d’USD pour 
aider 528 000 personnes en 2024 à améliorer leur 
production de denrées de base et de bétail à travers 
la distribution de semences (haricots, riz, manioc et 
légumes), de petits animaux et d’engrais, ainsi que la 
fourniture de matériel pour protéger le bétail.xiv
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Ce rapport a été préparé par le Système mondial d'information et d'alerte rapide (SMIAR) de la Division des 
marchés et du commerce de la FAO. Les mises à jour se concentrent sur le développement de conditions anormales 
visant à fournir des alertes précoces, ainsi que des informations plus récentes et plus élaborées que les autres 
rapports réguliers du SMIAR sur la situation de la sécurité alimentaire des pays, aux niveaux national et infranational. 
Aucune des informations contenues dans ce rapport ne doit être considérée comme une déclaration de vues 
gouvernementales.

Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web SMIAR à l’adresse:  www.fao.org/giews/fr/
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